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I. Introduction 

A. Historique de la nomination de la Commission d’enquete 

Nomination et composition de la Commission 

1. Le 2 avril 2004, faisant suite aux requetes du President Laurent Gbagbo et du 
Premier Ministre du Gouvernement de reconciliation nationale de Cote d’Ivoire, 
M. Seydou Diarra, ainsi qu’a celle du Comite de suivi etabli par les accords de 
Linas-Marcoussis, le Secretaire general des Nations Unies, M. Kofi Annan, a 
demande au Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) 
d’enqueter sur des violations de droits de l’homme qui auraient ete commises dans 
le cadre de la marche de protestation organisee a Abidjan le 25 mars 2004. 

2. Conformement a la requete du Secretaire general, le Haut Commissaire aux 
droits de l’homme par interim, M. Bertrand Ramcharan, a decide d’etablir une 
Commission d’enquete independante composee de M me Franca Sciuto (Italie), 
Presidente de la Fondation Rainforest et ancienne Presidente du Comite executif 
international d’Amnesty International, de M me Vera Duarte, Coordonnatrice du 
Comite national des droits de l’homme et ancien juge de la Cour supreme du Cap- 
Vert, et de M. Eugene Nindorera, ancien Ministre des droits de l’homme du 
Burundi. 

3. Outre ces trois experts internationalement reconnus nommes par le Haut 
Commissaire par interim, la Commission comprenait une experte legiste, M me Anahi 
Ginarte, et quatre membres du personnel du HCDH : M. Gianni Magazzeni, 
M. Gilbert Bawara, M me Moetsi Duchatellier et M me Aminata Monnet. 

B. Mandat de la Commission 

4. Dans sa requete au HCDH, le Secretaire general a defini le mandat de la 
Commission d’enquete comme etant d’enqueter sur des violations de droits de 
l’homme qui auraient ete commises dans le cadre de la marche de protestation 
organisee a Abidjan le 25 mars 2004. Dans son communique du 8 avril relatif a la 
composition de la Commission, le Haut Commissaire par interim a precise que ce 
mandat consisterait a etablir les faits et les responsabilites relatifs aux atrocites qui 
auraient ete commises dans le cadre de la marche de protestation organisee le 
25 mars 2004. 

C. Programme de travail de la Commission 

5. La Commission s’est rendue a Abidjan du 15 au 28 avril et a rencontre 
plusieurs interlocuteurs officiels, y compris le President Laurent Gbagbo, le Premier 
Ministre du Gouvernement de reconciliation nationale Seydou Diarra et certains de 
ses ministres, les commandants des forces de securite nationales (police nationale, 
gendarmerie et Forces armees nationales de Cote d’Ivoire [FANCI]), ainsi que des 
chefs de partis politiques. La Commission a egalement rencontre le Representant 
special du Secretaire general, M. Albert Tevoedjre, et les divisions concernees de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), de la force Licorne sous 
commandement franqais, ainsi que des ambassadeurs et des membres des missions 
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diplomatiques des pays voisins ainsi que d’autres pays. De plus, la Commission a 
conduit des interviews avec des organisations non gouvernementales locales, des 
chefs religieux et des associations de femmes. Des structures gouvernementales, 
telles que la Maison d’arret et de correction d’Abidjan (MACA), et des postes de 
police ont egalement ete visites. 

6. 11 convient de noter que, durant la phase initiate de travail de la Commission, 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean-Marie 
Guehenno, menait une mission de haut niveau en Cote d’Ivoire avec d’autres 
membres du Conseil de securite. 

7. La Commission souhaite exprimer ses remerciements, pour leur cooperation et 
assistance dans son travail, au President Laurent Gbagbo et au Gouvernement de 
reconciliation nationale, a la communaute diplomatique et tout particulierement aux 
ambassades qui ont ete visitees, aux organisations nationales, internationales et non 
gouvernementales, ainsi qu’a toutes les personnes qui ont reussi a la contacter 
directement, soit par un numero de telephone local, soit par une adresse electronique 
(rendue publique a son arrivee a Abidjan), ou qu’elle a rencontrees. 


D. Methodes de travail de la Commission 

8. Les informations recueillies pour ce rapport proviennent principalement de 
longues reunions et interviews avec des temoins directs, des survivants des 
evenements en question, d’autres personnes ou groupes de personnes detenant des 
informations de premiere main, temoignages, rapports et comptes rendus relatifs au 
mandat specifique de la Commission. Ces personnes ont ete interviewees soit 
individuellement, soit en presence d’une personne en qui elles avaient confiance; 
elles ont egalement ete informees que leurs declarations seraient confidentielles. 

9. Cette methodologie a permis aux temoins de fournir des comptes rendus 
credibles de leurs experiences, comprenant souvent des details ou des observations 
additionnels faisant suite a des questions de suivi, detaillant la maniere dont les 
incidents qu’ils decrivaient ont reellement eu lieu. Ces personnes ont fourni des 
informations precieuses de ce qu’elles avaient entendu ou vu, y compris l’ordre 
chronologique des evenements en question et d’autres details utiles. Dans certains 
cas, elles portaient encore des marques physiques laissees par les evenements et 
etaient emotionnellement choquees en se rememorant ce qui s’etait passe. Ces 
reunions et interviews ont permis a la Commission de rassembler d’importants 
temoignages, ainsi que des preuves documentaires, des photographies, des 
enregistrements audio et video. 11 convient de noter qu’un certain nombre de 
temoins oculaires n’a peut-etre pas souhaite rencontrer la Commission d’enquete par 
peur d’eventuelles represailles. 


E. Autres enquetes 

10. Les evenements qui ont eu lieu a Abidjan dans le cadre de la marche de 
protestation organisee le 25 mars se sont traduits par de graves violations de droits 
de l’homme. Le Gouvernement de reconciliation nationale, le Parlement, les acteurs 
politiques et les organisations de la societe civile ont unanimement demande qu’une 
enquete soit menee. Le travail de la Commission ne peut qu’aider a eclaircir ces 
evenements. 
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11. D’autres enquetes ont ete menees ou envisagees par le Gouvernement ou des 
institutions de l’Etat, notamment une enquete par une Commission parlementaire, 
une enquete par le Ministere des droits de l’homme et une enquete par le Ministere 
de la justice par le biais d’une commission nationale qui devrait bientot etre etablie. 
De nombreuses organisations nationales des droits de l’homme et des medias ont 
egalement enquete sur ces evenements. Les enquetes judiciaires dirigees par le 
procureur de la Republique, qui sont les plus importantes pour l’etablissement des 
responsabilites, ont deja ordonne des autopsies. 


II. Historique et contexte menant a la constitution 
de la Commission 

A. Le contexte politique fragile en Cote d’Ivoire 

12. Les evenements lies a la marche de protestation du 25 mars 2004 se sont 
produits dans le cadre d’une situation politique particulierement volatile en Cote 
d’Ivoire qui se caracterise par une lutte constante entre les forces politiques que 
comprend le Gouvernement de reconciliation nationale, et ce, tout particulierement 
a l’approche des prochaines elections presidentielles qui doivent avoir lieu en 
octobre 2005. Cette lutte pour le pouvoir se manifeste de differentes manieres et 
vise a obtenir le soutien des diverses forces sociales composant la societe civile et 
de l’opinion publique. Ces tensions peuvent etre illustrees par les interpretations 
conflictuelles sur le degre de mise en oeuvre des accords de Linas-Marcoussis et 
d’Accra II au moment de la publication de ce rapport. 

13. Cette situation a complique les efforts pour la paix et la reconciliation. Deux 
annees de conflit ont accentue les differends politiques et n’ont fait que deteriorer 
les conditions sociales et economiques d’une large majorite de la population, qui 
n’etaient deja pas satisfaisantes. Le conflit qui a eclate en septembre 2002 et 
l’impasse dans laquelle se trouve le processus de paix, ainsi que les violations 
massives et generalises des droits de l’homme perpetrees par toutes les parties au 
conflit depuis lors, ont exacerbe les rivalries et cree de nouvelles tensions au sein 
des communautes ivoiriennes. 

14. De plus, de recents conflits dans les pays avoisinants, tels que le Liberia et la 
Sierra Leone, ont facilite la proliferation des armes legeres et la disponibilite 
d’anciens combattants sur le territoire de la Cote d’Ivoire. Malgre l’impasse dans 
laquelle se trouve le processus de paix, les principales forces politiques ont deja 
commence leurs campagnes electorates, amplifiant ainsi la lutte pour le pouvoir. 

15. C’est dans ce contexte general de mefiance entre les parties participant au 
processus de paix que le Parti democratique de Cote d’Ivoire (PDCI) a decide, le 
4 mars 2004, de suspendre sa participation aux reunions du Conseil des ministres 
pour protester contre les dysfonctionnements du Gouvernement et le manque d’etat 
de droit. Cette impasse politique s’est intensifiee quand six autres partis politiques, 
a savoir le Rassemblement des Republicans (RDR), l’Union pour la democratic et 
pour la paix en Cote d’Ivoire (UDPCI), le Mouvement des forces de l’avenir (MPA), 
le Mouvement patriotique de Cote d’Ivoire (MPCI), le Mouvement populaire 
ivoirien du grand ouest (MPIGO) et le Mouvement pour la justice et la paix (MJP), 
ont decide de rejoindre le PDCI et de former une nouvelle coalition politique 
connue sous le nom de Groupe des Sept (G-7). L’objectif principal du G-7 etait de 
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garantir la totale et effective mise en oeuvre des accords de Linas-Marcoussis et 
d’Accra II. 

B. Evenements ayant eu lieu avant le 25 mars 2004 

16. Le 17 mars, le G-7 a publie un memorandum ou il exprimait ses griefs contre 
le President de la Republique et enumerait les obstacles et difficultes auxquels il 
conviendrait de faire face afin de relancer le processus de paix. Le meme jour, le G- 
7 a exprime son intention d’organiser, le 25 mars 2004, une marche de protestation 
afin de demander la totale mise en oeuvre des accords de Linas-Marcoussis. Cette 
manifestation devait demontrer a l’opinion publique nationale et internationale que 
la partie de la population ivoirienne soutenant les accords de Linas-Marcoussis etait 
plus importante que celle qui s’y opposait. La manifestation entendait egalement 
denoncer les obstacles pretendument crees par le President Laurent Gbagbo et ses 
supporters dans le but de miner l’effectif et bon fonctionnement du Gouvernement 
de reconciliation nationale, et de cette maniere surmonter une fois pour toute 
l’impasse dans laquelle se trouvait le processus de paix. 

17. Le lendemain de l’annonce de la marche de protestation, le decret presidentiel 
n° 2004-210, lequel avait precedemment ete discute durant une reunion du Conseil 
des ministres du 11 mars 2004, fut adopte, signe par le President et publie le 
18 mars, interdisant toute manifestation jusqu’au 30 avril 2004. Le decret autorisait 
toutefois les partis politiques a se reunir dans des espaces fermes. Selon les 
autorites, le Gouvernement avait ete incite a interdire toute manifestation, du moins 
temporairement, suite aux evenements du 9 mars 2004, ou un groupe de Jeunes 
patriotes et de soi-disant partisans du Front populaire ivoirien (FPI) du President 
Gbagbo avait attaque des magistrats dans l’enceinte du palais de justice d’Abidjan. 
Le decret du 11 mars fut egalement adopte suite a un incident similaire survenu le 
10 mars, ou un groupe de Jeunes patriotes avait tente de deloger les ministres et les 
membres des Forces nouvelles qui residaient au Golf Hotel a Abidjan. 

18. De nombreux efforts de mediation ont ete entrepris par des acteurs nationaux, 
regionaux et internationaux, notamment le Secretaire general, le Comite de suivi de 
Marcoussis, le Representant special du Secretaire general, le Ministre des affaires 
etrangeres du Nigeria et le President du Ghana, John Kufuor, egalement President de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et meme 
les chefs traditionnels de Cote d’Ivoire, avec 1’intention d’apaiser cette situation 
tendue et d’appeler le G-7 et le President Gbagbo au dialogue et a la retenue. 

19. En particulier, il convient de noter que, le 25 mars 2004, le Secretaire general 
a appele les chefs des partis politiques ivoiriens a faire preuve de hauteur de vues et 
d’engager un dialogue constructif, tel que l’avait promis le President Gbagbo. De 
meme, le Representant special du Secretaire general avait deja, le 22 mars, 
recommande aux partis politiques de negocier une solution pour sortir de cette crise 
politique. De plus, M. Tevoedjre a declare que la communaute internationale 
soutenait le processus de paix en Cote d’Ivoire mais ne tolererait pas le desordre 
politique qui menerait directement a la destruction et a une terreur incontrolable. 

20. Au vu de cette tension politique qui s’etait beaucoup intensifies depuis le 
debut de mars 2004, quand le PDCI s’etait retire des reunions du Gouvernement, il 
n’etait pas raisonnable d’insister pour organiser une manifestation publique, en 
particulier depuis que les marches de protestation avaient ete bannies pour justement 
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calmer les tensions et creer un environnement propice au deployment des troupes 
de maintien de la paix des Nations Unies. II est egalement regrettable que les parties 
concernees aient refuse de donner une chance aux nombreux efforts de mediation 
qui ont ete deployes pour apaiser les tensions et appeler au dialogue. II continue 
d’etre difficile de comprendre pourquoi il n’a pas ete possible que toutes les parties 
concernees engagent immediatement un dialogue pour discuter des obstacles qui 
minent la mise en oeuvre totale et effective des accords de paix. 

21. Tous ces efforts de mediation ont cependant echoue et les declarations 
officielles et discours publics des autorites sont devenus de plus en plus provocants 
et menaqants. 

22. 11 convient de noter que, le 22 mars, le G-7 a remis un memorandum 
presentant ses griefs avec sa propre interpretation des obstacles actuels a la mise en 
oeuvre des accords de paix. Alors que cela aurait ete une opportunite a saisir 
immediatement, il est interessant de noter que le President Laurent Gbagbo a promis 
de dialoguer avec la coalition du G-7 le lundi 29 mars, alors que la manifestation 
etait toujours prevue pour le 25 mars. 

23. Le 22 mars egalement, le President Gbagbo a publie le decret n°2004-236 
prevoyant la mobilisation des forces de securite nationales. La Commission a ete 
informee par des sources sures que le Premier Ministre du Gouvernement de 
reconciliation nationale, M. Seydou Diarra, n’a pas ete consulte, ou meme mis au 
courant, en ce qui concerne ce decret avant que celui-ci ne soit rendu public a la 
television. 

24. Etant donne que le G-7 etait toujours determine a manifested le President 
Gbagbo a organise une reunion avec le Premier Ministre, les Ministres de la defense 
et de la securite interieure, ainsi que les principaux chefs de la police nationale, de 
la gendarmerie et du FANCI pour leur donner des instructions afin de preparer un 
dispositif de securite capable de faire face a n’importe quel type de menace, ainsi 
que d’empecher la formation de toute forme de manifestation. 

25. La marche de protestation prevue pour le 25 mars a ete largement presentee et 
interpretee par certains comme une grave provocation a l’encontre du President et 
des institutions legitimes de l’Etat. Au cours de reunions avec le President Gbagbo 
et les Ministres de la defense et de la securite interieure, la Commission a ete 
informee que la decision de requisitionner les forces de securite nationales avait 
pour objectif de disperser la manifestation et de l’empecher d’avoir lieu. 

26. Comme indique precedemment, les manifestions avaient ete interdites 
conformement au decret n° 2004-210. La marche de protestation representait une 
provocation directe pour le President et defiait son autorite. Cela portait en germe de 
nombreuses repercussions politiques a un moment ou les partis politiques 
commenqaient leurs campagnes pour les elections. Les partis d’opposition pouvaient 
montrer qu’ils etaient capables de mobiliser un nombre important de personnes. 
Abobo, une banlieue populaire d’Abidjan qui est un bastion du G-7, rassemble a elle 
seule plus d’un million de personnes : une manifestation reussie aurait demontre la 
force de cet electorat et aurait pu jouer en faveur du G-7 pour ce qui est de l’acces 
au pouvoir. La Commission d’enquete a egalement note que des Jeunes patriotes 
avaient manifesto dans la base militaire franqaise a Abidjan (43 e BIMA) en 
decembre 2003, malgre un decret presidentiel interdisant toute marche publique de 
protestation pour la periode allant d’octobre 2003 a janvier 2004. 
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27. La decision d’interdire la marche de protestation du 25 mars et la fermete des 
declarations publiques faites precedemment par les autorites etaient en outre 
justifiees par la crainte que des elements armes, appartenant vraisemblablement aux 
Forces nouvelles, n’essaient d’infiltrer la manifestation et l’utilise pour fomenter un 
coup d’Etat contre le Chef de l’Etat. 

28. Selon les plus hautes autorites de l’Etat, la manifestation ne representait qu’un 
pretexte pour lancer ce qui est appele « la bataille d’Abidjan », avec pour objectif de 
renverser le regime. L’experience recente et les images d’Haiti ont ete portees a 
l’attention de la Commission afin d’expliquer leurs craintes a la veille de la marche 
de protestation du 25 mars. II a egalement ete avance qu’a la fois les services de 
renseignements gouvernementaux et etrangers avaient emis des avertissements sur 
les risques possibles lies a cette marche de protestation et les veritables objectifs des 
organisateurs de cette manifestation. De plus, il y aurait eu aussi certaines 
informations alleguant que le mouvement rebelle se procurait des armes et des 
munitions dans deux pays avoisinants avec Fintention de faire tomber Abidjan. 
Dans ce contexte, les evenements du 25 mars apparaissaient comme ayant ete 
planifies de longue date et representant une veritable menace. 

29. Par consequent, au vu de la menace perceptible que representait la 
manifestation pour le regime et l’ordre public, les plus hautes autorites de l’Etat ont 
indique que, meme s’il n’y avait pas eu de decret interdisant les manifestations, 
elles n’auraient pas autorise ou tolere la marche de protestation qui devait avoir lieu. 
Des instructions furent done donnees aux Ministres de la defense et de la securite 
interieure, ainsi qu’aux chefs des forces de securite, afin que tout soit fait pour 
reprimer la manifestation. A cet egard, en plus de positionner les forces de securite 
dans tout Abidjan, les troupes gouvernementales furent stationnees a 120 kilometres 
environ de la capitale afin de surveiller et empecher les forces rebelles d’infiltrer 
Abidjan. Des mesures similaires furent prises pour surveiller la situation depuis la 
cote par le biais de la marine. 

30. Le 18 mars, les commandants de la garde presidentielle et du Groupe de la 
securite presidentielle ont adresse une lettre au Ministre de la securite interieure et 
decrete que les alentours du palais presidentiel seraient consideres comme « zone 
rouge» et que toute personne qui y penetrerait serait consideree comme un 
combattant ennemi et traitee comme tel sans aucun avertissement. 

31. Les allegations concernant la presence de manifestants armes et d’elements des 
groupes rebelles prets a attaquer les forces de securite et a renverser le President 
n’ont pas pu etre verifiees, la Commission n’ayant re?u aucune preuve credible ou 
concluante allant dans ce sens. De meme, la Commission n’a pu prouver l’existence 
de rapports suggerant que des elements armes tels que le Front pour la liberation du 
grand ouest (FLGO), qui traditionnellement opere au cote des forces 
gouvernementales, aient ete rapatries des lignes de front vers Abidjan pour aider les 
forces de securite a reprimer la marche de protestation du 25 mars. 

32. Neanmoins, il convient de noter que les Forces nouvelles avaient decide de ne 
pas participer a la marche de protestation a Abidjan mais d’organiser d’autres 
manifestations dans les zones sous leur controle. 

33. Conformement au decret presidentiel n° 2004-236 du 22 mars 2004 
requisitionnant les forces de securite nationales et aux instructions reijues au cours 
de la reunion du 24 mars entre le President, le Premier Ministre, les Ministres de la 
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defense et de la securite interieure ainsi que les chefs de la police nationale, de la 
gendarmerie et du FANCI, les forces de securite furent positionnees dans plusieurs 
zones a la peripherie de la ville, en particulier aux emplacements ou des reunions et 
des manifestations de protestation devaient avoir lieu. Les entrees et sorties de 
quartiers specifiques d’Abidjan furent bouclees. Ces deployments ont eu lieu aux 
premieres heures du 25 mars et dans certains cas deja la veille, le 24 mars. 

34. Selon plusieurs temoignages et comptes rendus de temoins, malgre 
l’interdiction des manifestations et l’important dispositif militaire et securitaire mis 
en place, tot le 25 mars 2004, il y eut des rassemblements et des tentatives 
d’attroupement, en particulier dans les zones et banlieues considerees comme 
hostiles au President Gbagbo, notamment Abobo, Anyama, Port Bouet 2 et Adjame, 
dont les habitants sont pour la plupart originaires de groupes communautaires 
provenant du nord du pays ou de pays avoisinants comme le Burkina Faso, le Mali 
et le Niger, et d’autres groupes ethniques consideres comme soutenant les partis 
d’opposition. Des rapports credibles indiquent que des manifestations 


C. Evenements ayant eu lieu le 25 mars 2004 et les jours suivants 

35. Comme il sera explique plus loin en detail, ce qui s’est passe le 25 mars et les 
jours suivants a ete une tuerie aveugle de civils innocents de la part des forces de 
l’ordre. Un grand nombre de temoignages suggere que ces tueries etaient pour la 
plupart non provoquees et n’etaient pas necessaires pour disperser les manifestants. 
En outre, il a ete demontre qu’il y avait dans ce massacre des populations ciblees, 
parmi lesquelles des communautes du nord du pays et celles de pays voisins 
(particulierement du Burkina Faso, du Mali et du Niger) qui ont fait l’objet de 
grandes violations de droits de l’homme, executions sommaires et extrajudiciaires, 
torture, detentions arbitraires, disparitions, sans lien direct avec la marche. 

36. Les responsabilites politiques des initiateurs de cette marche, qui ont tenu a 
faire la marche malgre le climat tendu provoque par la requisition de l’armee et la 
creation de la zone rouge et en defiant la plus haute autorite de l’Etat, devraient etre 
clairement soulignees. Les leaders politiques initiateurs de la marche se sont rendus 
compte qu’il y avait de gros risques, et ils n’y ont pas participe. Cependant, leur 
responsabilite politique ne peut etre comparee a Faction menee par les forces de 
l’ordre et l’enorme violation des droits humains commise. 

37. Le lourd deployment militaire et securitaire mis en place, le ton belliqueux 
des dirigeants politiques et de la presse ainsi que l’allocution faite le 24 mars par le 
chef d’etat-major des armees, le general Mathias Doue, dans laquelle il affirmait que 
les forces de l’ordre infligeraient la punition meritee « a ceux qui n’avaient rien 
compris », tous ces parametres etaient autant de signaux preparant le public a une 
grande operation, ce qui s’est traduit en une dure leqon pour les manifestants et ceux 
des communautes ciblees par les forces de l’ordre. 

38. En effet, alors que la marche a ete presentee au public et perque par certains 
comme une atteinte au Chef de l’Etat, il a ete demontre qu’il n’y avait pas de reelle 
menace de la part des manifestants, lesquels n’etaient pas armes, et qu’il n’y avait ni 
infiltration en provenance du nord ni insurrection dirigee contre le pouvoir. Des 
temoignages credibles attestent que ceux qui prenaient le risque de s’aventurer dans 
la rue afin de manifester avaient l’intention de defier l’interdiction de manifester 
- comme cela s’etait passe, sans incidents, lors de la manifestation organisee par les 
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Jeunes patriotes en decembre 2003 alors qu’une interdiction etait en vigueur - et 
d’exprimer publiquement leur soutien au G-7. 

39. Le 25 mars, la repression et la tuerie qui se sont ensuivies, particulierement 
dans la soiree des 25 et 26 mars, demontrent un niveau de violence ni proportionnel 
ni pouvant etre justifie par le climat qui prevalait ces jours-la. 11 y avait un 
deployment de tanks, des chars, des lance-roquettes positionnes a des endroits 
strategiques d’Abidjan. On notait egalement des helicopteres et des unites de la 
marine mobilises. II y avait aussi des milliers d’hommes en uniforme et des soi- 
disant forces paralleles armees dans des vehicules tout-terrain, dont la cible etait 
uniquement les groupes communautaires consideres souvent comme des allies des 
partis d’opposition. 

40. Bien qu’une zone rouge avait ete etablie, les forces de l’ordre etaient 
positionnees sur le pourtour peripherique d’Abidjan, loin du Plateau, bloquant toute 
entree ou sortie des residents, en particulier dans les zones sensibles comme Abobo, 
empechant le contingent international militaire, les observateurs internationaux ou 
la presse de filmer les evenements ou d’acceder a ces zones sensibles. 

41. De toute evidence, les premiers tirs qui declenchaient la tuerie le matin du 
25 mars etaient le resultat d’une action coordonnee de la part des forces de l’ordre. 
De solides temoignages convergent quant a l’utilisation de gaz lacrymogene, de 
munitions a l’encontre des manifestants par les forces de l’ordre tot le matin du 
25 mars, entre 6 h 15 et 7 heures. 

42. Tres tot le matin du 25 mars, et bien avant Paction des forces de l’ordre, ceux 
qui etaient dans la rue ont temoigne qu’il n’y avait ni marche ni aucune provocation. 
11 a ete rappele d’ailleurs que des conversations ont eu lieu entre manifestants et 
forces de l’ordre. 

43. D’apres les statistiques (voir annexe) elaborees par la Commission 
internationale d’enquete sur la base de documents officiels, il y a eu 120 morts, 274 
blesses et 20 disparus. Cette liste n’est pas exhaustive. Ces chiffres sont le resultat 
de la collecte d’informations de sources credibles, compte tenu des difficultes liees a 
l’enquete et du delai imparti. Sur cette base, le plus grand nombre de victimes 
provenait d’Abobo, avec 63 % des morts, 35 % des blesses ou tortures et 40 % des 
disparus. Ensuite viennent Anyama, avec 10 % des morts et 35 % des disparus, et 
Koumassi, avec 13 % des blesses ou tortures. On peut noter que 80 % des victimes 
sont des hommes et que la Commission n’a pu verifier aucune allegation de viol. 

44. II est clair que la plupart des tueries n’ont pas eu lieu dans la rue mais dans les 
maisons des soi-disant manifestants ou civils innocents, cibles par les forces de 
l’ordre du fait de leurs patronymes, de leur origine ou de leur appartenance a telle 
ou telle communaute. Le fait que les policiers, les agents de securite et les soi-disant 
forces paralleles cherchaient a harceler la population, a voler, a arreter des 
personnes sans justification etait un phenomene tres connu a Abidjan, et ce, meme 
avant le 25 mars. Cependant, ces activites s’etaient multipliees depuis le 23 mars et 
ont cree un climat explosif le 25 mars. La Commission a requ des temoignages de 
sources credibles qui indiquent que cette action aussi a ete planifiee et orchestree 
par les forces de l’ordre qui ont assure l’execution en cooperation avec les soi-disant 
forces paralleles. 

45. 11 se pourrait que la marche prevue le 25 mars, qui devait etre un signe 
politique fort du G-7 - dont l’illegalite, en raison du decret du 11 mars, et le 
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moment mal choisi, en raison de la mobilisation des forces de securite, sont hors de 
doute, meme si les manifestants avaient uniquement planifie d’arriver a la limite 
exterieure de la zone rouge - ait ete utilisee par l’autre partie comme une occasion a 
ne pas perdre de donner une leqon et de regler de vieux comptes. 

46. De source sure, on a appris qu’au sein des services de securite et a la tete des 
soi-disant forces paralleles, on savait qu’il y aurait usage de la force armee et qu’il y 
aurait des morts. Cette information etait connue de tous, meme du cote de 
l’opposition, sans exclure les initiateurs de la marche qui voulaient la maintenir 
malgre les mediations qui ont eu lieu tant au niveau national qu’international pour 
son report, mais en vain. On ne peut que deplorer les victimes innocentes qui ont 
paye de leur vie cette violente course pour le pouvoir qui prevaut en Cote d’Ivoire. 

47. D’apres les temoins, et comme indique dans les allocutions publiques du 
Directeur general de la police, les forces de securite avaient deja boucle tot le matin 
du 25 mars divers quartiers d’Abidjan tels qu’Abobo, Adjame, Yopougon, Anyama 
et Kumassi. La structure defensive etait composee de trois principaux elements : des 
elements fixes avec un equipement lourd (tanks, chars et lance-roquettes) afin de 
contenir les manifestants dans les zones peripheriques, des elements mobiles 
composes de forces de police, de gendarmerie et de la garde presidentielle, le tout 
supervise par l’encadrement des forces armees. 

48. D’apres le G-7, les manifestants qui voulaient marcher ont requ l’ordre de se 
regrouper sur les places publiques, dans leurs communes, afin de descendre sur 
Abidjan. Le lieu de rassemblement etait la place de la Republique, avant d’arriver a 
la zone rouge. L’idee etait qu’une fois arrives place de la Republique, les 
manifestants devaient s’asseoir et protester pacifiquement. Leur intention n’etait 
aucunement de traverser ou de defier la zone rouge. Dans certains endroits de la 
Peripherie, les manifestants ont ete arretes chez eux, et n’ont done pas eu le temps 
de manifester dans les rues. Alors qu’ailleurs, comme a Abobo et a Adjame, les 
manifestants sont sortis et ont commence a former des attroupements en vue de 
regagner le Plateau. 

49. Dans certains quartiers tels que Port Bouet 2 (Yopougon) et Abobo, les tirs ont 
commence tres tot, entre 6 h 15 et 8 h 30, immediatement apres les jets de gaz 
lacrymogene en provenance des helicopteres et des hommes au sol. La fumee et les 
tirs ont apeure la foule qui se dispersait dans tous les sens. Les manifestants 
commenqaient a se disperser, cherchant a sauver leur vie. L’usage des helicopteres 
permettait d’indiquer les attroupements potentiels afin de mieux rentabiliser 
l’efficacite des forces de securite dispersees sur le terrain. 

50. Dans le quartier de Yopougon, a 6 h 15, alors que les manifestants formaient 
des attroupements, une voiture conduite par des hommes en uniforme parlant en 
anglais, sans insignes, s’est approchee d’eux et les a menaces de les tuer. Quelques 
minutes plus tard, les helicopteres survolaient deja la zone et les manifestants ont pu 
voir distinctement que les pilotes europeens etaient assistes par des Africains noirs. 
Les helicopteres ont lance des gaz lacrymogenes et les manifestants ont commence a 
se disperser. Les hommes en treillis sans insignes, probablement des forces 
paralleles, en voiture tout-terrain, ont bloque la route, empechant les manifestants de 
s’echapper. Au meme moment, les policiers et les gendarmes sont arrives sur les 
lieux et ont commence a tirer. 11 etait difficile pour les manifestants de savoir d’ou 
provenaient les tirs : du cote des policiers ou des gendarmes ou des forces 
paralleles. Plusieurs manifestants ont ete tues vers 7 heures du matin. Un homme a 
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ete blesse par balle. Un automobiliste qui passait par la a essaye de conduire le 
blesse a l’hopital. En chemin, il a ete arrete par la police, qui a jete le blesse sur le 
bas cote. 

51. A Adjame, non loin d’Abobo, en allant vers le Plateau, vers 10 heures, un 
groupe de manifestants a ete disperse par des gaz lacrymogenes lances depuis les 
helicopteres. La fumee epaisse qui s’echappait a cree la confusion parmi les 
manifestants, qui ont commence a courir dans tous les sens. Un des membres des 
soi-disant forces paralleles, en T-shirt et accompagne par trois policiers, a ete vu en 
train de tirer sur les manifestants. Deux des manifestants ont ete blesses et ont 
survecu a leurs blessures grace a l’assistance fournie par la Croix-Rouge. 

52. Les gens ont ete tues ou blesses dans la rue, dans les cours et dans les maisons. 
Des corps ont ete recuperes par des vehicules des forces de l’ordre ou des 
corbillards et transportes dans des morgues publiques ou privees aux alentours 
d’Abidjan. D’apres les renseignements recueillis par la Commission, il y a encore 
81 corps dans les morgues. A l’heure ou ce rapport a ete redige, le medecin legiste 
de l’Etat a precede a 50 autopsies a la morgue du Centre hospitalier universitaire de 
Treichville. Le reste des autopsies est a faire a la morgue d’Anyama. Cependant, il 
n’y a que quatre medecins legistes habilites a faire des autopsies; ce travail prendra 
done du temps, compte tenu du manque de materiel necessaire pour ce type de 
travail. 

53. D’autres corps pourraient etre enfouis ailleurs, ce qui laisse supposer 
l’existence de charniers. Des sources credibles ont evoque l’existence d’au moins 
deux charniers : celui de N’Dotre et celui d’Akouedo. Ces allegations devraient etre 
verifiees independamment compte tenu du nombre de morts (138) et du nombre de 
disparus (20), et la Commission n’etait pas en mesure de le faire dans le delai qui lui 
etait imparti. A l’heure actuelle, le nombre de corps dans les morgues est de 81. 11 y 
a 77 corps dont on n’a pas encore retrouve la trace. 11 faut rappeler aussi que le 
procureur de la Republique n’a pas encore autorise la restitution des corps aux 
families tant que les autopsies ne sont pas terminees. La responsabilite liee a la 
conservation des corps et au cout lie a la garde reste l’affaire des morgues privees et 
publiques. 

54. Les blesses ont ete livres a eux-memes ou a la charge de la famille ou des 
amis, lesquels ont essaye de les transporter dans les hopitaux pour les premiers 
soins. Il a ete rapporte que l’on pouvait voir le personnel et des vehicules de la 
Croix-Rouge dans la gestion des blesses. 

L’utilisation des helicopteres 

55. Conformement aux dires du commandant en chef des forces armees, les 
helicopteres ont ete utilises les 25 et 26 mars afin de prendre des photographies et 
d’appuyer l’evacuation urgente de personnel. Selon des rapports credibles de 
temoins directs, les helicopteres ont ete utilises pour l’observation ainsi que comme 
support aerien des unites mobiles operant sur le terrain des forces de securite. Cela a 
ete fait de differentes manieres : en lanqant des gaz lacrymogenes ou en guidant les 
renforts vers des zones specifiques. Dans un cas, il a ete rapporte que les 
helicopteres volaient bas dans la zone de Port Bouet vers 10 heures, heure a laquelle 
il n’y avait pas de manifestants. Plusieurs temoins ont relate qu’apres un premier 
passage au-dessus d’une cour, l’helicoptere est revenu, a tire sur les habitants et a 
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lance des explosifs, ce qui a occasionne la mort de deux personnes, dont un enfant 
de 12 ans, et a blesse plus de 50 civils. 

L’assassinat brutal de deux policiers a Abobo 

56. L’assassinat de deux policiers est survenu le 25 mars autour de 9 h 30 10 
heures dans le quartier appele PK 18 a Abobo. Comme indique ci-dessus, c’est un 
quartier qui a ete particulierement vise par les forces de securite le 25 mars et ou les 
tueries avaient commence plus tot dans la journee. Les manifestants s’etaient 
regroupes en nombre important, 300 personnes ou plus, selon des informations 
credibles repues par la Commission. Certains des manifestants venaient en direction 
d’Anyama, un quartier situe au nord d’Abobo, et marchaient de maniere ordonnee 
vers un carrefour controle par les forces de securite. 

57. Les manifestants venant de l’autre cote de ce carrefour, d’un quartier d’Abobo 
appele Derriere pont, ont commence a bruler des pneus et a avancer de faijon 
menapante en direction des policiers; ils lan 9 aient des pierres ainsi que d’autres 
objets, et lanqaient mechamment des slogans contre les pratiques de harcelement et 
de racket auxquelles ils etaient frequemment soumis par la police. Les officiers de 
police positionnes au carrefour, se sentant depasses par la rencontre de ces deux 
groupes de manifestants, ont tire deux fois en l’air et ont essaye de fuir. 

58. Les officiers de police se sont refugies dans de petites maisons du voisinage 
alors qu’ils etaient suivis par une foule en colere et menaqante. Trois policiers sont 
entres dans la cour d’un groupe de petites maisons et se sont refugies dans l’une 
d’elles. La foule est entree en fracturant la porte et, selon des temoins directs des 
evenements, ont poursuivi les policiers. Un policier a ete sorti de la maison et 
severement battu, notamment avec des machettes. 11 a ete laisse pour mort. Un 
deuxieme policier a ete sauve par quelqu’un qui lui a pris son arme, mis du sang sur 
le corps et dit aux autres manifestants qu’il etait deja mort. Un troisieme policier a 
ete battu et torture jusqu’a ce qu’il perde connaissance. Alors que la foule quittait la 
maison, qui a egalement ete vandalisee, une autre unite de police est venue a l’aide 
des policiers blesses. Ils ont emmene deux des policiers blesses et ont depose dans 
la cour des boucliers. Certains manifestants, notant la presence de ces boucliers, 
sont entres de nouveau dans la cour et ont tue le policier qui y etait reste. Ils ont 
menace de bruler son corps ainsi que la maison. La foule finalement a quitte les 
lieux quand elle a vu approcher une unite de police. La Commission a egalement 
rei;u des informations credibles concernant le meurtre d’un autre policier dans la 
meme zone. 

La chaine de commandement 

59. La requisition des forces armees nationales et l’important dispositif de securite 
etabli pour gerer les evenements des 25 et 26 mars 2004 ne pouvaient que creer la 
confusion pour ce qui a trait a la coordination entre les differentes forces de securite 
(police nationale, gendarmerie et FANCI), qui, d’apres des informations credibles 
reques par la Commission, n’agissent pas conformement a des directives et principes 
clairement etablis. Ce manque de clarte dans la chaine de commandement et de 
communication ne pouvait que faciliter les abus et l’utilisation excessive de la force 
qui a resulte notamment de l’incapacite des donneurs d’ordre a maintenir le controle 
effectif de leurs subordonnes. En consequence, lors de l’examen des responsabilites 
pour les violations des droits de l’homme perpetrees au cours des evenements des 25 
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et 26 mars, il faut egalement garder a 1’esprit les repercussions du decret 
presidentiel du 22 mars ainsi que les instructions donnees aux chefs des corps armes 
nationaux durant la reunion organisee par le President Laurent Gbagbo le 24 mars. 

60. 11 est difficile pour la Commission de faire la lumiere sur la maniere dont les 
ordres et instructions ont ete donnes au sein des forces armees ainsi qu’entre les 
forces armees et les forces dites paralleles. Selon les temoignages, il est possible 
qu’il y ait eu plusieurs milliers de membres des forces de securite en action a 
Abidjan durant ces deux jours. 11 faut noter cependant que, alors qu’officiellement 
l’armee devait rester comme dispositif de secours - inactive - avec un role 
essentiellement de defense, apres la police et la gendarmerie, l’utilisation 
d’hebcopteres ainsi que d’autres unites, comme la marine, a ete largement 
rapportee. En outre, il faut noter qu’en sus de la chaine de commandement officielle, 
de nombreux rapports credibles faisant etat de l’existence d’un commandement 
separe et d’une structure de controle pour les forces dites paralleles agissant en 
coordination et en collusion avec les forces de securite ont ete repus par la 
Commission. 

61. 11 faut cependant noter que, le 27 mars, le President Gbagbo s’est exprime a 
l’encontre des organisateurs de la marche et les tenait pour responsables des morts 
et des blesses qui ont resulte de leur « action sans fondement ». 11 a exprime son 
appreciation aux forces de securite pour leur loyaute et leur action. 

Rafles, enquetes et arrestations sans mandat 

Les fondements legaux 

62. La Commission a note l’existence d’arrestations massives sans fondement 
legal etabli. Le Code de procedure penale stipule que les fonctionnaires charges de 
l’application des lois peuvent proceder a l’arrestation ou a la detention d’un individu 
afin de verifier son identite dans le cadre d’enquetes menees a la suite de la 
commission d’un crime ou dans le cadre d’un flagrant debt. 

63. De telles arrestations ou detentions doivent etre effectuees dans le strict 
respect des regies et procedures qui n’ont absolument pas ete respectees dans le cas 
des evenements des 25 et 26 mars 2004 et des jours suivants. En effet, 
conformement a Particle 59 du Code de procedure penale, de telles arrestations et 
detentions sont strictement interdites au domicile des personnes entre 21 heures et 4 
heures du matin. De telles perquisitions peuvent neanmoins etre exceptionnellement 
faites par les autorites administratives ou judiciaires s’il existe des indices de la 
commission d’un crime. A 1’exception des cas de flagrant debt, les fonctionnaires 
charges de l’appbcation des lois doivent presenter un mandat pour proceder a 
l’arrestation ou la detention d’un individu. 

64. Selon les informations et temoignages repus par la Commission, comme aucun 
mandat ou autorisation legal n’a ete presente aux personnes concernees, les 
arrestations et detentions qui ont eu lieu les 25 et 26 mars 2004 etaient illegales ou 
arbitraires. Durant ces arrestations, les victimes ont ete frequemment soumises a des 
mauvais traitements, leurs biens ont ete voles, leurs maisons pillees et dans certains 
cas sommairement executees. En outre, des rapports concordants ont montre que des 
personnes sont detenues au-dela des durees legales. Au moins dans un cas, les 
pobciers n’ont pas assiste une personne qu’ils avaient blessee par babe et qu’ils ont 
laisse saigner jusqu’a ce que mort s’ensuive dans une station de police. La 
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Commission est preoccupee du fait que de telles pratiques illegales sont devenues 
courantes et systematiques, en particulier dans les quartiers marginalises, et que 
certaines declarations officielles les ont justifiees. 

Quelques exemples concrets 

65. La pratique des rafles etait courante a Abidjan dans les mois qui ont precede le 

25 mars 2004. Cependant, il y a eu une augmentation du nombre de ces cas a partir 
du 24 mars. Cela constitue un aspect important en ce que ce phenomene a contribue 
a l’accroissement de la frustration et de la haine de la population visee, notamment 
des supporters ou des personnes perpues comme appuyant les partis d’opposition et 
les communautes venant du nord de la Cote d’Ivoire ou des pays limitrophes 
(Burkina Faso, Mali et Niger), a l’encontre de la police et des forces de securite. 
Generalement, ces rafles ont lieu durant la nuit et frequemment avec la participation 
des fonctionnaires en charge de la securite en collusion avec les forces paralleles ou 
par les forces paralleles (agissant de maniere independante). Ces rafles sont 
caracterisees par des actes d’intimidation, de harcelement, de racket, de mauvais 
traitements et de torture, d’executions extrajudiciaires et sommaires. Comme cela a 
deja ete indique, des informations credibles et repetees indiquent que ces rafles ont 
augmente de maniere significative des la nuit du 23 mars et encore plus durant les 
nuits qui ont suivi, c’est-a-dire des 24, 25 et 26 mars. 

66. Dans un cas, a Abobo, PK 18, six jeunes hommes vivant dans la meme cour 
ont ete pris par la force de leur maison a 23 heures le 25 mars par la police et des 
personnes cagoulees des unites speciales ou des forces dites paralleles. Ils 
recherchaient un denomme « Enza » et ont demande a ces jeunes hommes ou il se 
trouvait. Ces derniers ne connaissaient personne du nom d’Enza et n’ont pas voulu 
confirmer qu’ils avaient participe a la marche comme le demandaient les policiers. 
Neanmoins, les policiers ont repondu « qu’ils etaient tous les memes ». 11s ont alors 
precede au pillage de la maison et ont ensuite demande a l’un des jeunes hommes de 
se mettre a genoux, dehors, a l’entree de la maison. Les policiers lui ont tire dessus 
a plusieurs reprises, sans aucune raison. Un deuxieme, qui essayait de s’enfuir, a 
requ une balle tiree par la police au dos et a ete conduit au commissariat de police. 
Les policiers Font laisse saigner jusqu’a ce qu’il decede aux alentours de 5 heures le 

26 mars. Les quatre autres jeunes hommes ont ete victimes de mauvais traitements 
et de torture au commissariat central du Plateau. Ils sont encore a la prison de la 
MACA a Abidjan. Le Directeur general de la police nationale a indique, dans un 
document ecrit transmis a la Commission, que ces jeunes hommes etaient 
responsables de la mort des deux policiers. Cependant, lorsqu’ils ont ete presentes 
au parquet, ils ont ete simplement accuses d’avoir participe a la marche. Des 
membres de la Commission ont pu rencontrer ces quatre prisonniers et ont ete 
informes de maniere formelle qu’ils etaient restes chez eux tout le 25 mars et 
n’etaient pas meme sortis de la maison. 

67. La Commission considere egalement que les rafles, perquisitions et 
arrestations sans mandat creent un environnement propice aux abus des forces dites 
paralleles et milices agissant seules ou au cote des forces de securite. 

Les forces paralleles 

68. Les forces paralleles sont des milices armees composees de differents 
groupements tels que les Jeunes patriotes, le Groupement patriotique pour la paix, 
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qui s’appelle maintenant Force de liberation nationale, la Federation d’etudiants et 
stagiaires de la Cote d’Ivoire (FESCI), les Forces armees territoriales et/ou Forces 
anti-terroristes (FAT) et l’Union des patriotes pour la liberation totale de la Cote 
d’Ivoire (UPLTCI). Meme si ces groupes ne font pas formellement partie de la 
structure des forces armees ou des services dans leur travail, ils sont parfois utilises 
par celles-ci. 11 semble, cependant, que ces groupements peuvent garder une certaine 
d’autonomie par rapport a une quelconque structure etablie et que certains d’entre 
eux pourraient etre capables d’avoir un minimum de leadership politique. 

69. Ces groupes sont finances et armes surtout par les forces de securite, qui leur 
donnent des directives generates ou des ordres directs. Selon plusieurs rapports et 
temoignages, ce soutien aux forces paralleles provient du palais presidentiel. 
Normalement, ils portent des pantalons militaires avec un T-shirt blanc ou de 
couleur. Ils ont des bases d’entrainement, en particulier dans le quartier de 
Yopougon ou de ses alentours, notamment la Maison Carree et Azito. Leurs 
membres sont souvent de jeunes citoyens ivoiriens qui sont au chomage. II faut 
noter qu’ils ont ete autorises a manifester en decembre 2003, lorsqu’un decret 
anterieur du Gouvernement avait interdit les manifestations pour la periode allant 
d’octobre 2003 a janvier 2004. 

70. Le l er avril 2004, le Ministre de la securite d’interieur a declare ce qui suit : 
« Plusieurs temoignages dignes de foi revelent que des individus en treillis, armes 
de pistolets automatiques (P/A) et/ou de Kalachnikov et circulant de nuit, en 4 x 4, 
Mercedes ou baches, sement la terreur dans certains quartiers en exerqant toutes 
sortes de sevices a l’encontre des populations, en depouillant celles-ci de leurs biens 
et, dans certains cas, en procedant a des enlevements de personnes apres avoir 
fracture des portes. Des informations recueillies, il resulte que l’exactitude 
materielle du phenomene n’est pas contestable ». 

71. Plusieurs individus kidnappes dans de telles conditions ont ete retrouves dans 
des centres officiels de detention. 11 est egalement etonnant de constater qu’aucun 
membre des forces dites paralleles n’ait pu etre arrete ou traduit en justice. De telles 
tendances illustrent les liens existant entre les forces dites paralleles et les forces de 
securite. 


III. Conclusions 

72. Ce qui s’est produit les 25 et 26 mars est le massacre de civils innocents au 
cours duquel de massives violations des droits de l’homme ont ete commises. La 
marche a constitue un pretexte pour ce qui s’est revele etre un plan minutieusement 
planifie et execute par les forces de securite, c’est-a-dire la police, la gendarmerie, 
l’armee ainsi que les unites speciales et les forces dites paralleles, sous la direction 
et la responsabilite des plus hautes autorites de l’Etat. Cette conclusion est basee sur 
les informations transmises par des temoins directs et des survivants ainsi que des 
elements de preuve concordants collectes a Abidjan du 15 au 18 avril 2004. 

73. Les evenements en question doivent etre vus dans le contexte plus large d’un 
systeme politique fragile et de la lutte, souvent violente, pour le pouvoir en Cote 
d’Ivoire. Le discours politique qui prevaut actuellement est violent, a l’exception de 
celui plaidant pour la fin immediate du cycle de la violence et de l’impunite afin de 
faire sortir le pays de la crise qu’il traverse et le diriger vers l’etablissement de la 
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regie de droit et le respect des droits de l’homme, elements cruciaux pour le succes 
durable des efforts de paix et de developpement. 

74. La responsabilite politique de ceux qui ont planifie la marche malgre son 
interdiction et le climat tendu cree par l’etablissement de la ligne rouge et la 
requisition des forces armees doit etre soulignee. Cependant, cette responsabilite 
politique ne peut en aucun cas etre comparee a l’action des forces de securite ou a 
l’execution de leur operation. 

75. Alors que la marche a ete presentee au public, et peut-etre perque par certains 
comme un defi majeur a la nation et au President de la Republique, tous les 
elements de preuve a disposition de la Commission suggerent qu’il n’y avait pas de 
menace significative des manifestants contre les forces de securite et que la 
repression et les tueries qui se sont deroulees dans la matinee du 25 mars 2004, et en 
particulier durant les journees et les nuits des 25 et 26 mars, represented un niveau 
de violence qui n’etait pas proportionne a la situation et qui a vise, en premier lieu, 
les communautes appuyant, ou perques comme telles, les partis d’opposition 
travaillant en Cote d’Ivoire. 

76. Alors qu’une zone rouge avait ete etablie, a l’interieur de laquelle toute 
personne non autorisee serait consideree comme combattant ennemi et abattu sans 
sommation, les forces de securite se sont positionnees avant la marche dans et 
autour des quartiers peripheriques ou les evenements se sont deroules; elles auraient 
bloque les entrees et sorties des residents et mene leur action durant deux jours et 
probablement plus - hors de portee des forces militaires internationales presentes en 
Cote d’Ivoire et des observateurs internationaux independants. 

77. Toutes les informations a disposition suggerent que les premiers coups de feu 
qui ont servi d’etincelle dans la matinee du 25 mars et favorise le pourrissement et 
l’explosion de la situation ont ete le resultat d’une action coordonnee des forces de 
securite qui a abouti au massacre de plus de 100 personnes. Plusieurs de ces tueries 
ne se sont meme pas deroulees dans la rue mais au sein des habitations d’eventuels 
manifestants ou de civils innocents vises par les forces de securite. Des rapports 
credibles indiquent qu’il pourrait y avoir plus de 20 disparus, dont les families sont 
actuellement trop effrayees pour en informer les autorites competentes. 

78. Le meurtre de deux policiers, qui a exacerbe les tensions dans la rue et donne 
un semblant de justification a la forte reaction des forces de securite, s’est en realite 
deroule deux a trois heures apres que les forces de securite eurent commence a tirer 
sur les foules. Ainsi, la plupart des violations des droits de l’homme commises 
durant ces deux jours peuvent etre caracterisees comme un massacre au cours 
duquel executions sommaires, torture, disparitions et detentions arbitraires ont ete 
commises de maniere repetee par des unites des forces de securite et les forces dites 
paralleles agissant en coordination ou en collusion. 

79. Les elements de preuve disponibles montrent que la grande majorite des corps 
qui attendent dans les morgues d’etre autopsies presentent des trous de balle. La 
Commission considere qu’il existe suffisamment d’elements pour suggerer qu’il 
existe au moins deux charniers dont la situation a ete decrite a la Commission. La 
dimension de ces charniers n’a pas pu etre verifiee de maniere independante et doit 
etre examinee plus avant. La Commission n’a pas non plus ete en mesure de verifier 
les allegations de temoins clefs selon lesquelles des corps auraient ete secretement 
sortis des morgues afin de reduire le nombre officiel de morts lie a la marche. Cela 
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pourrait etre du a l’absence de chaine judiciaire en ce qui concerne la garde des 
corps. 

80. Alors qu’a la veille de la marche il avait ete ordonne publiquement aux forces 
de securite de ne pas faire usage de leurs armes, sauf en cas de legitime defense, il 
est clair que ces ordres n’ont pas ete suivis tout au long de la chaine de 
commandement. Ces ordres n’ont pas non plus affecte le comportement violent des 
forces dites paralleles. Les informations reques par la Commission concernant le 
recours a des experts militaires et en matiere de securite etrangers, en particulier au 
sein des forces paralleles, et qui seraient egalement entraines pour des activites 
antiterroristes ne peuvent pas etre ecartees. 

81. En outre, la Commission considere que d’autres violations massives de droits 
de l’homme, qui sont survenues depuis le 19 septembre 2002, doivent egalement 
faire l’objet d’enquetes afin que les responsables puissent etre poursuivis, ce qui 
peut contribuer a mettre fin a l’impunite. 

82. De maniere plus generate, il est important de mettre l’accent sur le fait que les 
problemes actuels de la Cote d’Ivoire ne peuvent pas etre resolus par le recours aux 
coups d’Etat ou a la violence ni par l’impunite continue pour les violations massives 
de droits de l’homme mais par le dialogue politique, la stability et le developpement 
economique et social. Les questions de la reduction de l’inegale distribution des 
richesses, de l’exclusion systematique de certaines communautes et du faible niveau 
d’alphabetisation, alliees au chomage, en particulier chez les jeunes, creent un 
terreau favorable a la montee de l’intolerance et de l’extremisme. Ainsi, les 
evenements en question pourront etre mieux compris si Ton garde a 1’esprit les 
realites de la Cote d’Ivoire depuis le debut des annees 1990 ainsi que les questions 
liees a la bonne gouvernance et la regie de droit telles que les elections, les partis 
politiques, la nationality et la propriety. 

83. La dimension sous-regionale et le reseau complexe des relations interethniques 
qui lient les communautes au-dela des frontieres sont aussi des elements essentiels 
de la comprehension de ce qui se deroule en Cote d’Ivoire au moment ou la 
communaute internationale, notamment les Nations Unies, via l’ONUCI, accroit ses 
efforts pour assurer des conditions plus favorables au succes des efforts deployes 
pour la realisation de la paix, une paix necessaire au respect des droits de l’homme, 
a la regie de droit et au developpement economique et social dans le pays. 


IV. Recommandations 

84. Des enquetes criminelles devant un tribunal independant devraient etre 
menees afin de poursuivre les responsables des executions et massacres commis 
les 25 et 26 mars, c’est-a-dire les commandants des unites speciales qui y ont 
participe a 1’interieur des forces de securite de Cote d’Ivoire ainsi que les forces 
dites paralleles. 

85. Toute autre personne qui a pu etre impliquee, a l’interieur de ces forces, 
dans la mise en oeuvre et la planification des massacres des 25 et 26 mars doit 
egalement etre poursuivie et sanctionnee. Cela devra etre fait en accord avec 
d’autres elements de preuve qui emergeront des travaux de la Commission 
internationale d’enquete prevue dans les accords de Linas-Marcoussis. 
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86. Cette Commission internationale d’enquete doit etre etablie dans les 
meilleurs delais, dotee des fonds et ressources necessaires, et doit etre mandatee 
pour enqueter sur toutes les allegations de graves violations des droits de 
i’homme commises en Cote d’Ivoire depuis le 19 septembre 2002. 

87. La responsabilite individuelle des plus hautes autorites de l’Etat pour les 
violations massives de droits de I’homme commises durant ces journees du mois 
de mars est un element clef pour restaurer la confiance dans les institutions de 
i’Etat et doit constituer une priorite pour la communaute internationale, en 
particulier dans le cadre du Conseil de securite des Nations Unies. 

88. Au regard des evenements des 25 et 26 mars, la communaute 
internationale pourrait envisager de renforcer i’ONUCI de maniere a ce qu’elle 
soit mieux outillee pour mettre en oeuvre le mandat qui lui a ete confie par la 
resolution 1528 (2004) du Conseil de securite, en date du 27 fevrier 2004, en 
particulier en son paragraphe 6. 

89. En particulier, et notamment apres la publication du present rapport, il 
sera necessaire que la communaute internationale s’assure de la protection des 
temoins du massacre du 25 mars, surtout les personnes et groupes qui ont 
fourni confidentiellement d’importantes informations a la Commission pour 
Elaboration de ce rapport. La protection des families des victimes du massacre 
et des disparus ainsi que celle des survivants devra egalement etre assuree. 

90. Plus generalement, la communaute internationale devra accorder une 
attention speciale aux elements clefs suivants : 

a) Reforme et formation de la police et des autres forces de securite 
concernant les normes internationales relatives aux droits de l’homme et les 
regies minima concernant i’usage de la force et des armes a feu, et ce, avec le 
soutien d’experts internationaux; 

b) Reforme et renforcement de l’appareil judiciaire, y compris a travers 
la formation destinee a assurer l’independance et la credibilite de la justice; 

c) Envisager la mise en place d’une cour mixte, avec la participation de 
magistrats internationaux, ayant pour mandat de juger les responsables des 
graves violations des droits de I’homme, y compris celles perpetrees avant le 
25 mars 2004; 

d) Mise en place d’une Commission verite et reconciliation en Cote 
d’Ivoire, avec i’appui des Nations Unies, en tirant avantage des experiences 
similaires au cours des dernieres annees dans d’autres pays; 

e) Restructuration des forces armees en vue de leur conferer un 
caractere integre et inclusif, avec la participation de tous les groupes ethniques; 

f) Demantelement et desarmement de tous les groupes armes, y compris 
les forces dites paralleles; 

g) Mise en oeuvre de projets economiques a impact rapide en vue de 
reduire le chomage et la pauvrete et d’accelerer i’exploitation des potentialites 
economiques du pays; 
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h) Mise en oeuvre de projets speciaux de developpement destines aux 
secteurs et groupes les plus vulnerables, notamment les femmes, les enfants, les 
jeunes et les communautes les plus exposees, en vue de reduire les causes 
profondes de la violence et des conflits dans le pays; 

i) Mise en place rapide d’une radio des Nations Unies et renforcement 
des capacites d’information, de formation et d’education des medias et de la 
presse de la Cote d’Ivoire afin de les initier aux normes internationales 
relatives aux droits de 1’homme et d’encourager un climat de tolerance et de 
respect mutuel; 

j) Assurer une meilleure protection des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, dans le cadre des efforts de la communaute 
internationale pour creer un environnement propice a la tenue, en 2005, 
d’elections libres, ouvertes et democratiques; 

k) Besoin d’ceuvrer a la recherche des disparus et de favoriser la 
reunification des families dispersees par la guerre, en cooperation avec le 
Comite international de la Croix-Rouge. 

91. La communaute internationale devrait apporter un appui financier au 
Gouvernement de reconciliation nationaie afin de lui permettre de faire face a 
i’indemnisation des families des victimes des evenements en question. 

92. Par ailleurs, la priorite doit etre accordee a la mise en oeuvre d’un 
programme d’assistance technique et de services consultatifs en matiere des 
droits de 1’homme, en vue de contribuer a la creation et au renforcement des 
institutions nationales de protection et de promotion des droits de 1’homme, en 
conformite avec les Principes de Paris, et de contribuer ainsi a une culture de 
respect des droits de l’homme. 

93. Le Gouvernement ivoirien devrait etre exhorte a mettre immediatement 
fin aux operations de rafles et de fouilles nocturnes. 

94. L’existence de milices et de forces dites paralleles etant admise, le 
President de la Republique et le Gouvernement de reconciliation nationaie ont 
i’obligation de prendre toutes les mesures adequates pour mettre fin aux 
activites de ces groupes. 

95. A la lumiere des violations systematiques et ininterrompues des droits de 
1’homme qui ont cours en Cote d’Ivoire depuis ces dernieres annees, la 
communaute internationale pourrait aussi envisager un mecanisme approprie 
de la Commission des droits de 1’homme (rapporteur special ou expert 
independant) qui aurait pour tache de faire rapport a la Commission des droits 
de l’homme et a i’Assemblee generale concernant les progres dans le domaine 
des droits de l’homme, la lutte contre l’impunite et la promotion de l’etat de 
droit. 

96. La Cote d’Ivoire se trouve actuellement a la croisee des chemins. Pour que 
la paix revienne dans le pays et rejaillisse positivement sur i’ensemble de la 
sous-region, il est absoiument necessaire de rompre avec la tendance a faire 
usage de la violence pour parvenir a des objectifs politiques. Le respect des 
droits de i’autre, y compris des opposants politiques, doit devenir un element 
essentiel pour toute personne aspirant a diriger le pays vers la stability, l’unite 
et la prosperite. C’est a travers l’engagement et des comportements 
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exemplaires au plus haut niveau de l’autorite de l’Etat que 1’on peut eviter que 
ne surviennent a nouveau des evenements similaires a ceux des 25 et 26 mars 
2004. 
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